
VIVRE
L'EGALITE
MOIS PAR MOIS

En 2015, le 70e anniversaire des Nations Unies est l’occasion 
de faire une pause et de mettre en lumière les domaines 
dans lesquels l’ONU et la communauté internationale tout 
entière ont besoin de redoubler d’efforts pour répondre aux 
défis actuels et futurs, sur trois thèmes principaux d’action.

LAPAIX ET la SECURITE
le developpement

LESdroits deL’HOMME

Pour un monde

50/50
en 2030

Exposition conçue et réalisée par Catherine Alazard,
Déléguée régionale aux Droits des Femmes et à l’Égalité 

et Martine Brunswig, Présidente régionale UR-CIDFF PREFET DE LA REGION AUVERGNE

franchissons le pas pour l’égalité des sexes

Journées internationales
et mondiales dédiées à 

l’égalité entre les femmes
et hommes en France
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« Le véritable héros olympique 
est à mes yeux l’adulte mâle in-
dividuel. Les Jeux olympiques 
doivent être réservés aux 
hommes, le rôle des femmes 
devrait être avant tout de cou-
ronner les vainqueurs ».

Pierre de COUBERTIN - 1925

1er novembre 1868
première course de vélo-
cipédiennes à Bordeaux, le 
port du pantalon était toléré 
si celle qui l’arborait prouvait 
qu’elle était cycliste. Le pan-
talon bouffant et vaste prenait 
soin de n’épouser aucune 
forme.

Marie marvinGt "savoir vouloir"  
Née dans le Cantal, multiplie les aventures sportives : cy-
clisme, tir, alpinisme, boxe, karaté, escrime, athlétisme, 
gymnastique, natation (elle bat le record de la traversée de 
Paris à la nage en 1908). En 1899, elle devient l’une des 
premières femmes à obtenir son permis de conduire. Sa 
grande passion se situe dans les airs. En 1901, elle effectue 
son premier vol en ballon, avant de devenir huit ans plus 
tard la première femme à survoler la Manche. Elle est sur-
nommée « la fiancée du danger ».
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JOURNEE 
INTERNATIONALE

DU SPORT 
FEMININ
24 JANVIER

Origine : la sous-médiatisation du sport féminin, à l’origine de la créa-
tion de cette première journée est soutenue par différents ministères 
(Sports, Jeunesse, Education populaire, Vie associative, Droits des femmes).

17 records mondiaux,
34 médailles et décorations de
France et seule femme au 
monde détentrice des quatre 
brevets : aviation, ballon,
hydravion, hélicoptère.

1920 Madeleine BRACQUEMOND est la première 
femme capitaine d'une équipe de France en foot.

Dans les années 1970, les dernières fédérations sportives 
récalcitrantes s’ouvrent aux femmes : du football en 1970 à 
la boxe en 1986. 
En France, 103 footballeuses professionnelles touchent en 
moyenne 3 500 € brut par mois, hors primes tandis que les 
100 joueurs professionnels de Ligue 1 et Ligue 2, perçoivent 
12 000 € de salaire en moyenne.

Réseau “Femmes et Sport” Puy-de-Dôme :
Direction Départementale de la Cohésion Sociale

Conseil général - CDOMS - CDOS et le mouvement sportif

LABEL
FEMMES ET SPORT 
DU PUY-DE-DOME

Reconnaissance et valorisation des clubs
qui mettent en oeuvre une politique

de développement de la pratique féminine.

Gage de qualité pour le public féminin :
accueil, encadrement,

facilité de pratique et d’accession
aux fonctions de bénévoles,

dirigeantes, entraîneurs, arbitres.

Convention interministérielle pour l’égalité 
entre les filles et les garçons, les femmes et les 
hommes dans le système éducatif 2013-2018
Encourager la pratique du sport scolaire chez les jeunes filles en 
particulier dans le second degré et dans le supérieur, comme
vecteur de maîtrise du corps et de confiance en soi.

un label égalité dans 
le sport en Auvergne.
> développer les prises
   de licences féminines, 

> favoriser l’accès des
    femmes aux fonctions 
   dirigeantes.

S
up

er
vi

si
on

 : 
A

K
IL

A
FÔ

TE
G

ra
ph

is
m

e 
: T

A
M

A
M

Exposition conçue et réalisée par Catherine Alazard,
Déléguée régionale aux Droits des Femmes et à l’Égalité 

et Martine Brunswig, Présidente régionale UR-CIDFF PREFET DE LA REGION AUVERGNE



Le 6 février 2015, 12e journée internationale de lutte contre 
les mutilations sexuelles féminines, a été l’oc casion de 
faire le point sur ces pratiques qui perpétuent des violences
faites aux petites filles, jeunes filles et aux femmes, et qui sévissent 
encore dans de nombreuses régions du monde. Terminologie, définition, 
médicalisation, conséquences sur la santé, chiffres, raisons, législations 
et demandes d’asile étaient au programme de ce point, non exhaustif.

faire le point sur ces pratiques qui perpétuent des violences
faites aux petites filles, jeunes filles et aux femmes, et qui sévissent 

« Aucun acte de 
violence à

l’encontre d’une 
femme ne peut 
être justifié par

"la culture,
la coutume,
la religion,

la tradition ou
le prétendu
honneur" »

(convention du Conseil de
l’Europe du 11 mai 2011 )

02
JOURNEE INTERNATIONALE
DE LUTTE CONTRE
LES MUTILATIONS 
SEXUELLES FEMININES

tiken Jah fakoly  
artiste de Côte d’Ivoire
 appelle à la mobilisation de 
tous les artistes pour qu’ils 
s’engagent à ses côtés 
pour aider à la lutte contre 
l’excision. « C’est considéré 
comme un sujet tabou pour 
les hommes mais moi j’ai fait 
cette chanson afin d’appor-
ter ma contribution à la lutte. 
Si les hommes rentrent dans 
la sensibilisation ça va chan-
ger beaucoup de choses ». 

sont venues les

L’excision
ablation partielle ou totale 
du clito ris et des petites 
lèvres
L’infibulation
rétrécissement de l’ori-
fice vaginal par la création 
d’une fermeture

6  F E V R I E R

Autres
toutes interventions né-
fastes au niveau des or-
ganes génitaux féminins 
à des fins non médicales : 
piquer, percer, inciser...

femmes
Avec un grand couteau

Elle a bien cru qu’elle allait
Y laisser sa peau
Et puis ce matin

Il a fallu qu’elles entrent
Pour couper une fleur
Cachée sous son ventre

Non à l’excision !
Non à l’excision !

Ne les touchez plus
elles ont assez souffert»

LES MUTILATIONS SEXUELLES 
FÉMININES SONT INTERDITES 
ET PUNIES. LA LOI PROTÈGE 
TOUS LES ENFANTS QUI VIVENT 
EN FRANCE, QUELLE QUE SOIT 
LEUR NATIONALITÉ. ELLE 
S’APPLIQUE POUR LES MUTILA-
TIONS COMMISES, EN FRANCE 
C O M M E  À  L’ É T R A N G E R .
L’AUTEUR D’UNE MUTILATION 
COMMISE À L’ÉTRANGER,
QU’IL SOIT FRANÇAIS OU
ÉTRANGER, PEUT ÊTRE 
POURSUIVI EN FRANCE, SI 
LA VICTIME EST DE NATIO-
NALITÉ FRANÇAISE OU BIEN 
SI ELLE EST ETRANGÈRE 
ET RÉSIDE HABITUELLEMENT 
EN FRANCE.

Sont punis le fait d’inciter : 
> un mineur à subir une mutila-
tion sexuelle, par des offres, des 
promesses, des dons, présents 
ou avantages quelconques ou
ou en usant  contre lui des 
contraintes ou des pressions.
> autrui à commettre une muti-
lation sexuelle sur la personne 
d’un mineur.
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les Femmes toUte 

Une Histoire
Depuis le Code civil de 1804
et jusqu’en 1965, la femme 
mariée ne pouvait exercer 
une activité professionnelle 
sans l’autorisation de son 
mari.

03
JOURNEE 
MONDIALE

DE LA 
FEMME
8  M A R S

Journée à l’initiative de Clara Zetkin militante allemande le 8 mars 1910. 
En 1977, les Nations Unies officialisent cette journée et la France en 1982

revendications
à travail égal, salaire égal, 
fixation d’un salaire mini-
mum, diminution de la jour-
née de travail.

À la fin du XIXe siècle, c’est en-
core l’époux qui administre le 
salaire de sa femme :
« si l’on suppose le mari dé-
bauché, paresseux, dissipateur, 
la femme honnête, laborieuse, 
économe, les conséquences 
apparaissent dans toute leur in-
justice pour être indépendante, 
pour être égale à l’homme ».

Léopold GOIRAND sur le libre 
salaire de la femme mariée.

CLARA ZETKiN enseignante, journaliste
et femme politique marxiste allemande (1857/1933)

Les femmes assurent des 
tâches malsaines, épuisantes, 
subalternes 10h/jour.  De 1890 
à 1908, 56 grèves d’hommes 
réclament le renvoi des 
femmes de leur lieu de travail 
« leur vraie place est au sein 
de la famille ». Pour Marie FI-
NET, ouvrière
« la femme doit-elle travailler ? 
oui, même sans nécessité ab-
solue. Elle doit travailler pour 
être libre, libre pour être in-
dépendante, pour être égale 
à l’homme ».

En 1920, les femmes ob-
tiennent le droit de se syndi-
quer sans la permission de 
leur mari

Des lois sur l’égalité pro-
fessionnelle en 1983, 2006, 
2010, et 2014 visent à réduire 
notamment les écarts de sa-
laires entre les femmes et 
les hommes par la mixité, la 
formation, la conciliation des 
temps de vie, l’amélioration 
des conditions de travail, la 
promotion des femmes.

Avec la Première Guerre 
mondiale, les femmes tra-
vaillent dans les usines d’ar-
mement à la fabrication des 
obus et des cartouches, ce 
qui leur vaut le nom de « mu-
nitionnettes ».
Elles occupent des postes 
d’ouvrières dans le textile, 
le caoutchouc et sont parfois 
cadres d’entreprise.

A CLERMONT-FERRAND, 
dans les usines de la manu-
facture Michelin, les femmes 
sont employées dans les ate-
liers de fabrication des pneus.

EQUAL PAY DAY
EQUAL PAY DAY, journée de 
l’égalité salariale - date fixée 
par l’ONG BPW (Business 
and Professional women) -, 
qui symbolise le nombre de 
jours supplémentaires qu’il 
faut aux femmes pour gagner 
ce que gagnent les hommes 
en une année.

Les salaires de femmes
encore inférieurs à ceux 
des hommes, dans le privé 
comme dans le public
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UN COMBAT DES FEMMES CONFRONTEES
A L'HOSTILITE DES HOMMES
« La femme est un diminutif d’homme à qui il manque un or-
gane pour devenir autre chose qu’un éphèbe... L’infériorité 
intellectuelle de la femme vient de la faiblesse de son cer-
veau, comme son infériorité physique vient de la faiblesse de 
ses muscles... la femme est inférieure à l’Homme… infériorité 
physique, intellectuelle, morale ».        Pierre-Joseph PROUDHON

 « M. Proudhon me fait l’effet d’avoir appris la 
physiologie là où Monsieur de Pourceaugnac 

avait étudié la judiciaire, dans les romans !
Je le maintiens la femme lui sera inférieure

le jour où il aura appris à s’en passer ». 
 Juliette ADAM LAMBERT,
   femme de lettres, polémiste, insurgée aux doigts tâchés d’encre

04
Le mois d’avril est 
marqué par plusieurs 
dates importantes sur 
l’obtention du droit 
de vote et d’éligibilité
des femmes
en France. 

DES FÉMINISTES SE SONT BATTUES POUR LE DROIT 
DE VOTE : MARGUERITE DURAND,

MARIA DERAISMES, HUBERTINE AUCLERT ET DES 
HOMMES COMME VICTOR HUGO, FERNAND GRENIER...

LES FEMMES
ET LA SPHERE

POLITIQUE
A V R I L

Jeanne deroin
En avril 1849, pour la
première fois, cette femme 
ose poser sa candidature 
aux élections législatives. 
« Le manque d’instruction ne 
se justifie pas, puisqu’on a 
accordé le droit de vote aux 
prolétaires peu éclairés des 
villes et des campagnes ».

« Si les femmes 
votaient,

la République
n’en aurait

pas pour 24H »
Maurice BINDER, sénateur

«  Plus que manier le bulletin de 
vote, les mains d’une femme 
sont faites pour être baisées, 
baisées dévotement quand 
ce sont celles des mères, 
amoureusement quand ce 
sont celles des femmes et des 
fiancées.. séduire et être mère 
c’est pour cela qu’est faite la 
femme ».

Alexandre BERARD senateur

« Puisque je n’ai pas le droit 
de contrôler l’emploi de mon 
argent, je ne veux plus en don-
ner. Je n’ai pas de droits, donc je 
n’ai pas de charges, je ne vote 
pas, je ne paye pas ».

Hubertine AUCLERT , 1883

louise 
MICHEL
1896
« Tout homme 
qui arrive au 
pouvoir consi-
dère que “l’État 
c’est lui”, et il le considère 
comme un chien regarde l’os 
qu’il ronge et qu’il défend ».

29 avril 1945
Les femmes votent pour la 
1re fois en France

1947 Germaine POINSOT 
CHAPUIS, première mi-
nistre de la Santé publique

1991 Edith CRESSON,
1re Premier ministre

2000 Loi sur la Parité mo-
difiée en 2008, 2013 et 2014

Part des femmes 
élues en 2013

Députées : 26,9 %
Sénatrices 25 % 

Femmes maires 16%

DROIT DE VOTE DES 
FEMMES EN EUROPE

1906 Finlande 1913 Norvège
1915 Danemark 1918 Hongrie, 

Russie, Irlande, Autriche,
Allemagne 1919 Pays-Bas, 

Luxembourg, Autriche 1928 
Grande Bretagne...

En 1848, le suffrage universel est rétabli « sont électeurs, tous les 
Français âgés de vingt et un ans ». Mais que faut-il entendre par 
tous les Français ? Les femmes peuvent-elles voter ? Il sera dit que 
les femmes n’ayant jamais possédé ce droit, on ne pouvait le rétablir.

21 avril 1944 Ordonnance 
du général de Gaulle
« les femmes sont électrices 
et éligibles dans les mêmes 
conditions que les hommes ».
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« Les femmes, les enfants mi-
neurs, les serviteurs n’ont point 
de propriété car ils sont une pro-
priété eux-mêmes : la femme parce 
qu’elle fait par tie de l’homme, 
les enfants parce qu’ils en sont 
une émanat ion , les  serviteurs 
parce que simples instruments, 
leur temps, leur peine, leur indus-
trie, tout appartient au maître ».

Comte de MONTLOSIER
né en 1755 à Clermont-Ferrand

louise Weiss
grand-mère de l’Europe, 
journaliste, écrivain reporter, 
pionnière des combats pour 
la paix, le droit de vote des 
Françaises, lance en 1918 la 
revue « L’Europe Nouvelle » 
et, avec ses abonnées, offrent 
aux sénateurs des chaus-
settes avec l’inscription.
« Même si vous nous donnez le 
droit de vote, vos chaussettes 
seront raccommodées ».

JOURNEE
DE

L’EUROPE
9  M A I

Le ministre des Affaires 
étrangères français Ro-
bert Schuman, à l’insti-
gation de Jean Monnet 
alors Commissaire gé-
néral au Plan, proposa 
le 9 mai 1950 aux pays 
européens qui s’étaient 

combattus en 1914-18 et en 1939-45 de gérer en 
commun leurs ressources de charbon et d’acier dans 
une organisation ouverte aux autres pays d’Europe.

P ro c l a m é e  p a r
l’Assemblée générale
des Nations Unies le 
20 septembre 1993

05
L’égalité entre les femmes 
et les hommes est un 
principe fondamental de 
la construction commu-
nautaire et du modèle 
social européen. Le Trai-
té d’Amsterdam (1997) 
prévoit que chaque État 
puisse prendre des me-
sures pour un sexe sous- 
représenté (discrimina-
tion positive).

Le Code civil de 1804 est  
considéré comme le modèle 
achevé de la famille patriarcale 
qui institue la puissance pater-
nelle et la puissance maritale.

En France, la femme reste 
une mineure jusqu’en 1938

L’article 213 du Code : le mari 
doit protection à sa femme, 
la femme obéissance à son 
mari.
Interdiction d’accès aux lycées 
et aux Universités - le mariage 
est soumis au consentement
du père : pour le fils jusqu’à 25 

ans, pour la fille toujours - interdiction de signer un contrat, de 
gérer ses biens - Exclusion totale des droits politiques - Inter-
diction de travailler sans l’autorisation du mari - Interdiction de 
toucher elle-même son salaire - Contrôle du mari sur la corres-
pondance et les relations - Interdiction de voyager à l’étranger sans 
autorisation - Répression très dure de l’adultère pour les femmes.

JOURNEE 
INTERNATIONALE

DES
FAMILLES
 1 5  M A I

EVOLUTION DES 
DROITS DES FEMMES 
1965 les femmes peuvent gérer 
leurs biens propres et exercer 
une activité sans le consentement 
du mari. 1970 autorité parentale 
conjointe 1985 gestion conjointe 
des biens de la famille et des en-
fants. 2002 congé de paternité. 
2014 réforme du congé parental et 
dès 2016, prise en charge des im-
payés des pensions alimentaires.

les femmes consacrent 3h30 par jour
aux tâches domestiques. Les hommes 2h
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Selon l’ALMA (association 
d’écoute aux victimes, maltrai-
tance des personnes âgées) 
les personnes les plus 
fragiles, en majorité des 
femmes (75%) plutôt âgées 
(en moyenne 79 ans), vulné-
rables, incapables de se dé-
fendre ou de réagir sont des 
victimes désignées (elles sont 
souvent dépendantes).
18.7 % des dossiers concernent 
des personnes handicapées, 
81.3% des personnes âgées.
Numéro national d’appel

3977

On parle d’abus, de négli-
gence, de maltraitance, d’ex-
ploitation, de mauvais traite-
ments, d’atteinte à l’intégrité
« Toute action directe ou indi-
recte destinée à porter atteinte 
à une personne ou à la détruire 
soit dans son intégrité physique 
ou psychique, soit dans ses possessions, soit dans ses participa-
tions symboliques ». Elle peut aussi consister en « l’omission d’un 
acte essentiel au bien-être ou à la sécurité de la personne âgée ».  
On estime entre 4 et 6% le pourcentage des personnes âgées 
qui ont connu une forme ou une autre de maltraitance à domicile.
Les maltraitants : même s’il est difficile de distinguer claire-
ment les divers aspects de la maltraitance, physiques, psy-
chologiques ou financiers, bien des actes de malveillance 
et des violences sont motivés par des intérêts matériels.

JOURNEE 
MONDIALE DES

VEUVES
2 3  J U I N

La journée a pour but 
de sensibiliser l’opinion 
publique sur un phéno-
mène inacceptable et 
tabou dans notre société.

06
JOURNEE MONDIALE DE
LUTTE CONTRE LA
MALTRAITANCE 
DES PERSONNES AGEES

1 5  J U I N
« La maltraitance des personnes âgées, ce crime odieux, sur-
vient souvent dans le secret des espaces privés, ce qui rend en-
core plus nécessaire sa dénonciation publique dans les termes 
les plus forts. Nous devons faire preuve d’encore davantage de 
résolution pour régler ce problème dans le cadre des efforts 
plus larges que nous déployons pour que tous puissent vivre 
dans la dignité ». Han Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies  

Un projet de résolution 
porté par le GABON a
été adopté par l’Assem-
blée générale des Na-
tions Unies en 2010 pour 
que la communauté inter-
nationale s’engage à ac-
corder une attention par-
ticulière à la situation des 
veuves dans le monde.

Association départementale 
des conjoints survivants et 
parents d’orphelins (FAVEC 63)

> Accueillir, écouter, échanger, 
aider, défendre et informer les 
veufs et veuves de tous âges, 
les parents en charge de fa-
mille ainsi que les enfants de-
venus orphelins.
> Défendre les droits sociaux 
des veufs et des orphelins.

Le legs TARTARIN-NAZELLE 
permet d’aider financière-
ment les veuves et les veufs 
ayant un projet de formation 
professionnelle. 

De 1831 jusqu’à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, 
les femmes ne pouvaient se 
constituer que très diffici-
lement des droits propres, 
elles bénéficiaient donc de 
droits « dérivés », c’est-à-
dire une partie des droits ob-
tenus par le mari.(en 1918, 
600 000 femmes sont veuves, 
avec des enfants en bas âge 
à élever).
En 1884, la loi Delsol recon-
naît au conjoint survivant le 
droit de percevoir un quart 
de l’héritage en usufruit. 
En 2001, la loi a créé pour 
le conjoint survivant une op-
tion entre l’usufruit de la to-
talité de la succession ou le 
quart en propriété 

En France, plus 
de 4 millions de 
personnes veuves 
(dont 3 millions de  
femmes) et près de 
550 000 orphelins

(2013, Fondation OCIRP)
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La journée a pour but 
de sensibiliser l’opinion 
publique sur un phéno-
mène inacceptable et 
tabou dans notre société.

07
LA JOURNEE

SANS
VOILE

10 JUILLET

« Je travaillais rue Saint-Denis, 
à Paris. J’étais jeune et jolie. De 
la chair fraîche. Je faisais une 
trentaine de passes par jour, je 
me souviens que les anciennes 
étaient très jalouses, car elles 
ne montaient quasiment plus. 
J’étais un automate qui montait 
et descendait. À l’instant où 
j’ai posé le pied sur le trottoir, 
je suis devenue une ombre 
parmi les ombres. J’ai perdu 
ma dignité d’être humain. Une 
partie de moi a cessé d’être 
vivante. J’étais devenue un ob-
jet, un déchet, dans la lignée 
de ce qu’avait été le début de 
ma vie. Je n’étais que honte et 
humiliation ».  
Laurence, renaître de ses hontes, 

témoignage

L’ONU nous invite à nous interroger sur la question de l’esclavage mo-
derne , cette question concerne au moins 2,5 millions de personnes dans 
le monde. Il s’agit aussi bien de femmes que d’enfants ou des hommes 
qui tombent dans les mains de trafiquants dans leur pays et à l’étranger

loi de mars 2004 pour 
les écoles, les collèges
et les lycées
« le port de signes ou tenues 
par lesquels les élèves mani-
festent ostensiblement une ap-
partenance religieuse tels que 
le voile islamique, quel que 
soit le nom qu’on lui donne, la 
kippa ou une croix de dimen-
sion manifestement excessive 
est interdit ». Cette interdiction 
s’applique également au per-
sonnel de ces établissements. 
En revanche « la loi ne remet 
pas en cause le droit des élèves 
de porter des signes religieux 
discrets ».

L’exploitation de femmes  : 
une histoire du monde la 
plus vieille et la plus abjecte

Au XIVe siècle, des établis-
sements sont tenus par des 
bourgeois et des abbesses  
qui payent un bail aux auto-
rités. Alors que leurs volets 
sont clos, ces bordels publics 
sont signalés par une lanterne 
rouge. En 1802 on établit la vi-
site médicale obligatoire des 
prostituées pour endiguer 
l’épidémie de syphilis, les
« filles de rue » sont dites « en 
carte » et celles des maisons 
closes « à numéro ». Le raco-
lage est interdit en 1911.

À côté des maisons closes  
existent des brasseries  qui 
sont des cafés à serveuses 
« montantes », on en compta-
bilise 115 à Paris.

Depuis 2010, le 
voile intégral est in-
terdit dans la rue,
les  transpor ts  et
les services publics

Le voile dit « traditionnel », qui laisse apparaître le visage, est 
autorisé dans les lieux publics, l’université. Pour les agents de 
service public, le port du voile est interdit au nom du principe 
de laïcité. Pour les entreprises ou les associations, les em-
ployeurs ne peuvent interdire le port du voile, sauf pour des 
motifs précis liés à la sécurité ou à la nature du poste occupé.

JOURNEE MONDIALE DE LA DIGNITE
DES VICTIMES DE LA TRAITE 
DES ETRES HUMAINS
30 JUILLET

> 80 à 90% des prostitués sont 
des femmes
> 90% des personnes prosti-
tuées sur la voie publique se-
raient étrangères (2010)
> Coût de la prostitution : 1,6 
milliard d’Euros (stat. 2015)
> Dans le monde, l’âge moyen 
d’entrée dans la prostitution 
est de 13 à 14 ans

La prostitution reste autorisée mais sont interdits :
le racolage, le proxénétisme, la prostitution des mineurs et des 
personnes vulnérables.
Des débats sont toujours d’actualité autour du délit de racolage, de 
la pénalisation des clients, de l’octroi d’un titre de séjour pour les 
prostituées qui veulent se réinsérer socialement et professionnellement.
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« Ce que la femme veut, c’est 
qu’aucune des professions 
pour lesquelles elle se sent 
de l’aptitude ne lui soit inter-
dite. Et quelques plaisants ne 
manqueront pas de dire : nous 
aurons alors la femme-méde-
cin, la femme-avocat. Oui les 
femmes veulent pouvoir être 
médecins du corps comme 
elles sont médecins de l’âme » 

En France,
POULAIN DE LA BARRE au 

XVIIe siècle démontre 
que c’est un défaut d’édu-
cation et non un « défaut du 
cerveau » qui écarte les 
femmes de la connaissance.

1791 CONDORCET pu-
blie l’Essai sur l’admission 
des femmes au droit de cité.

1848 Eugénie NIBOYET 
fonde la « Voix des Femmes » 
où elle défend le droit 
à l’instruction des filles.

En 1850, près de 45% de 
femmes sont totalement il-
lettrées. D’autres voix de
femmes s’élèvent Flo-
ra TRISTAN, Maria DE-
RAISMES pour réclamer 
l’accès des filles à l’école

Les résistances 
sont toujours là...
« Les femmes qui écrivent ne 
sont plus des femmes. Ce sont 
des hommes du moins de pré-
tention, - et manqués ! Ce sont 
des Bas-bleus ».

1878 Jules BARBEY 
d’AUREVILLY

« Oui, elle a fait du beau travail, 
votre République en donnant 
l’instruction à tous : ces filles 
savent lire et écrire, elles se 
croient quelqu’un, et on ne 
peut plus se faire servir ».

1913, Progrès d’Auvergne,
la chronique de Popote.

...mais la loi
y répond
1850 et 1867, 
lois FALLOUX et DURUY pour 
l’ouverture des écoles de 
filles
1924 Uniformisation des
programmes scolaires mas-
culins et féminins et  création 
d’un bac unique. Jusque-là 
les filles n’avaient pas le 
droit au latin, au grec, aux 
mathématiques...
1972 mixité de l’École 
Polytechnique
1976 mixité obligatoire pour 
tous les établissements sco-
laires publics

À quels métiers est-il bon de 
préparer les jeunes filles ? « À 
cette question , il faut donner 
une réponse inexorable mais 
nécessaire : à aucun métier. 
En général du moins. À aucun 
autre état que celui d’épouse, 
de mère, de ménagère, de 
maîtresse de maison ».

André ROUSSEAUX
Le Figaro 1940

08
JOURNEE
INTERNATIONALE DE

L’EDUCATION
7  A O U T

Eugénie Niboyet  écrivaine, journaliste,
et militante du droit des femmes (1796/1883)

QUELQUES
PREMIERES
1861 Julie DAUBIE obtient 
le baccalauréat, elle a 37 
ans

1875 Madeleine BRES, 
fille de charron,  soutient 
une thèse de médecine 
et dirige un journal de 
médecine 

1897 Jeanne CHAUVIN 
prête serment au Barreau 
de Paris après un combat 
de plusieurs années

1885/1888 Caroline REMY, 
1re femme journaliste signe 
SEVERIN et dirige Le Cri 
du peuple 

1903 et 1911 Marie CURIE 
reçoit les prix Nobel de 
Physique et de Chimie

2010 V i rg i n i e  G U YOT,
pilote de chasse et leader 
de la patrouille de France 
est auvergnate. 

Diversification
des parcours professionnels

en Auvergne

Engagements des branches, 
des syndicats professionnels 

et des entreprises

La mixité progresse très lentement 
dans l’enseignement supérieur et
recule dans les écoles paramédicales 
et sociales
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LA PAIX par la conquête 
de la citoyenneté

politique des femmes
avec le journal

 LA CITOYENNE
créé en 1881 par 

Hubertine AUCLERT.

LA PAIX avec 
une pionnière de 
la construction 

européenne,
Louise WEISS

qui fonde l’École de la 
Paix en 1930 

LA PAIX avec
l’engagement pacifiste

de Hélène BRION
 institutrice féministe et 
pacifiste, clermontoise 

et emprisonnée en 1917

Au XIXe siècle la femme 
doit faire ses preuves 
de géni tr ice s inon
« c’est une mule ». 
Beaucoup de femmes 
meurent en couches
« femme enceinte à un 
pied dans la tombe ».
En 1870, suite à la défaite 
de la France dans la guerre 
contre l’Allemagne, il faut des 
familles nombreuses. l’Église 
reste hostile à toute pratique 
« antinaturelle ».

09
JOURNEE 
INTERNATIONALE

DE LA

PAIX
21 SEPTEMBRE

La journée mondiale de cessez-le-feu et de non-violence
décidée par l’Assemblée générale des Nations Unies 
comme un moyen d’activités d’éducation et de sensibilisation

Nelly 
ROUSSEL
ardente mili-
tante du com-
bat pour le 
contrôle de la 

fécondité au nom de la liberté 
des femmes 
« la maternité n’est noble que 
consciente; et elle n’est douce 
que désirée... ».
En 1956,  le  docteur  LAGROUA
WEILL-HALLE présente un 
rapport sur « la maternité 
volontaire ». Le Mouvement 
Français pour le Planning
Familial est créé 4 ans plus tard.

JOURNEE MONDIALE
SUR LA

CONTRACEPTION
26 SEPTEMBRE

Des voix s’élèvent contre 
la propagande nataliste
« Ne faites pas plus d’enfants 

que vous ne pouvez élever 

convenablement…Aux jéré-

miades des repopulateurs, 

répondez par la plus grande, 

la plus efficace, la plus im-

posante, la première grève :

la grève des ventres » .
Eugène HUMBERT en 1903

en 2012
207 000 ivG

1967 loi NEUWIRTH sur la 
contraception. Aujourd’hui 
72% des femmes de 20 à 44 
ans disent utiliser une mé-
thode contraceptive
1975 loi VEIL autorisant l’IVG
1993 loi sur le délit d’entrave 
à l’IVG
2001 l’autorisation paren-
tale pour les mineures est 
supprimée
1990 la pilule abortive per-
met d’interrompre une gros-
sesse. La pilule du lende-
main est une contraception 
d’urgence ou occasionnelle

La liste des 343 Françaises
qui ont le courage

de signer le manifeste
« JE ME SUIS FAIT AVORTER »

Un taux de recours à l’IVG qui s’est
stabilisé depuis le début des années 1990
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10
JOURNEE 

INTERNATIONALE

DES FILLES
11 OCTOBRE
En 2012, l’ONU cherche à lutter contre les discriminations 
faites aux filles à travers le monde, qu’il s’agisse d’édu-
cation, de travail, de violences ou de traditions familiales

Depuis 2012, l’ONU a délivré ce message lors de son lancement :
« l’autonomisation des femmes revêt une importance cruciale pour éra-
diquer la faim et la pauvreté. Les reconnaître et les soutenir en tant que 
telles peut constituer un levier de développement extrêmement puissant ».

JOURNEE INTERNATIONALE
DE LA FEMME RURALE
15 OCTOBRE

Les femmes aux travaux
des champs...

un pas vers l’autonomie, 
l’indépendance

En 1866, 40% des femmes sont 
dans les campagnes, contre 
27% à l’industrie et 22,5% au 
service domestique. Au travail 
des champs s’ajoutent le travail 
domestique, mais aussi souvent 
des activités de lingère, repas-
seuse, couturière, ou l’animation 
de petits commerces. Fontaine, 
lavoir, marché constituent au-
tant de lieux de sociabilité pour 
les femmes, qui n’ont pas accès 
aux cafés masculins

C’est quoi le Fonds de garantie à l’initiative des femmes ?
Le FGIF peut être attribué à toutes les femmes qui veulent créer, 
développer ou reprendre une entreprise, quel que soit le statut  de 

la créatrice (salariée, sans emploi…), la forme 
juridique de l’entreprise, son secteur d’activité.
Conditions : entreprise de moins de 5 ans
garantie : 45 000 €

En Auvergne, 70 dossiers FGIF en 2014, et 33% 
de créatrices.
En août 2013, un Plan national pour l’en-
trepreneuriat au féminin a fixé un objectif : 
celui de faire passer le taux de femmes 
créatrices de 30% en 2012 à 40% en 2017.

Dès août 1914
le président du Conseil, René 
Viviani, appelle les femmes 
à assurer les travaux des 
champs. Partout les femmes 
ont labouré, semé, hersé, fau-
ché à la main ou à la machine, 
rentré les foins.

1980 Le statut de 
« co-exploitante »
Les femmes ont alors ac-
quis le droit d’accomplir les 
actes administratifs néces-
saires à la bonne gestion de 
l’exploitation. 

1999 Le statut de
conjoint collaborateur
Étendue de la 
couverture so-
ciale, accès aux 
élections profes-
sionnelles, droits 
à la retraite.

1 100 femmes 
é l u e s  e n 
C h a m b r e 
d ’Ag r icu l ture
sur 4051 membres et 3 femmes 
sont présidentes en 2014.
sur 4051 membres et 3 femmes 

Une part
encore trop
faible de
femmes
dans la
création
d’entreprise

Une faible 
mixité des 
secteurs 
d’activité 
et une forte 
concen-
tration de 
l’emploi des 
femmes en 
2013.
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JOURNEE INTERNATIONALE
POUR L’ELIMINATION DE LA VIOLENCE

A L’EGARD DES FEMMES
2 5  N O V E M B R E

Les violences subies par 
les femmes constituent 
la manifestation la plus
aiguë de l’inégalité entre 
les femmes et les hommes.
Battre sa femme était 
courant au Moyen Âge 
et parfois conseillé.

2006 reconnaissance 
du viol entre époux et 
du vol entre époux pour 
des objets ou documents 
indispensables à la vie 
quotidienne, introduction 
de la notion de respect 
dans les obligations du 
mariage

2010 reconnaissance de 
l’incidence des violences 
sur les enfants et création 
de l’ordonnance de pro-
tection des victimes et du 
délit de harcèlement au 
sein du couple

2014 téléphone grand 
danger, l’éviction du 
conjoint violent du do-
micile devient la règle, 
stages de responsabili-
sation pour les auteurs

3919
numéro
unique 

d’écoute

Les violences
au sein du couple
surviennent suivant un 
processus identifiable et 
cyclique. Ce cycle est mis 
en place et orchestré par 
l’agresseur, il permet à 
celui-ci de maintenir son 
emprise sur la victime. 
Les violences au sein du 
couple sont un délit. Elles 
sont psychologiques et 
morales, physiques, re-
ligieuses, sexuelles, 
économiques. 

Lutte contre toutes 
les violences 

sexistes dans la 
sphère familiale, 
au sein du couple 
mais aussi dans 
l’espace public

ou l’univers
professionnel

1910 le « devoir conju-
gal » est une obligation : 
pas de viol entre époux. 
Les violences touchent 
tous les milieux et tous les 
âges.

1975 les associations 
féministes dénoncent 
l’existence des violences 
conjugales et un premier 
refuge pour femmes bat-
tues « FLORA TRISTAN » 
est ouvert à CLICHY

1980 le viol est un crime 
et puni de 15 ans de 
réclusion

1989 le Secrétariat 
d’Etat aux droits des 
femmes lance la 1ère 
campagne nationale pour 
dénoncer la violence 
conjugale

1992 et 2012 lois rela-
tives au harcèlement 
sexuel

2004 la circonstance ag-
gravante résultant de la 
qualité de conjoint ou de 
partenaire de la victime 

4

femme décède
tous les 2,7 jours,

victime
de son conjoint

victimes
au sein du couple

victimes collatérales
(hors enfants)

suicides
des auteurs

hommes1

des homicides 
en France (en 2013)

19 %
= 284 décès

165

24

60

31
femmes

Enfants présents 
lors de l’homicide

Enfants orphelins de père 
ou de mère suite aux homicides 

134

25 110

victimes enfants35

IMPACT DES HOMICIDES CONJUGAUX SUR LES ENFANTS

NOMBRE DE DECÈS AU SEIN DU COUPLE PAR SEXE ET IMPACT SUR LES ENFANTS EN 2014

LES CHIFFRES CLÉS
Ces chiffres sont issus de l’Étude nationale sur les morts violentes au sein du couple
réalisée par la Délégation aux victimes du Ministère de l’Intérieur.

NOMBRE DE FEMMES SE DÉCLARANT 
VICTIMES DE VIOLENCES PHYSIQUES ET/OU 
SEXUELLES DE  LA PART DU CONJOINT OU 
EX-CONJOINT EN 2014 

NOMBRE DE FEMMES SE
DÉCLARANT VICTIMES DE VIOL
OU TENTATIVE DE VIOL EN 2014 

qui portent
plainte

Dont
10%

84 000
qui portent 
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Dont
14%

223 000
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LES CHIFFRES CLÉS
Ces chiffres sont issus de l’Étude nationale sur les morts violentes au sein du couple
réalisée par la Délégation aux victimes du Ministère de l’Intérieur.

NOMBRE DE FEMMES SE DÉCLARANT 
VICTIMES DE VIOLENCES PHYSIQUES ET/OU 
SEXUELLES DE  LA PART DU CONJOINT OU 
EX-CONJOINT EN 2014 

NOMBRE DE FEMMES SE
DÉCLARANT VICTIMES DE VIOL
OU TENTATIVE DE VIOL EN 2014 
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84 000
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12
JOURNEE
NATIONALE DE LA

LAICITE
9 DECEMBRE

La date retenue 
coïncide avec le 
vote de la loi de
s é p a ra t i o n  d e 
l ’ É g l i s e  e t  d e 
l ’ É t a t  e n  1 9 0 5

La laïcité est un principe de liberté et de respect,
qui se confond avec l’histoire de la République. 
L’égalité, ce sont les mêmes opportunités données 
à chacun et les mêmes règles qui s’imposent à 
tous, tout en sachant que l’histoire des droits des 
femmes est le fruit d’un long combat.

« Au nom de quel droit, au nom 
de quel principe écarte-t-on 
dans un état républicain les 
femmes du droit public ?... Est-
ce que les femmes ne font
point partie de la nation ? ».

CONDORCET 1790
 Sur l’admission des femmes au 

droit de cité

« Femme, ré-
veille-toi ! le 
tocsin de la 
raison se fait 
entendre dans 
tout l’univers; 

reconnais tes droits « la femme 
naît libre et demeure égale en 
droits à l’homme. La femme a 
le droit de monter sur l’écha-
faud ; elle doit avoir également 
celui de monter à la Tribune ».

 Déclaration des droits de la 
Femme et de la Citoyenne

d’Olympe de GOUGES - 1791.
Elles sera guillotinée à 45 ans

La Charte de la
laïcité à l’École

Les princi-
paux sym-
boles de la 
République 
française   ont 
en commun 
une origine 
révolution-

naire. La devise nationale ;
« liberté, égalité et frater-
nité » ; la fête nationale le 
14 juillet, la Marseillaise, 
hymne national, le drapeau 
tricolore, la Déclaration
des droits de l’Homme et 
du Citoyen de 1789 et Ma-
rianne sont symbolique-
ment nés lors de la Révolu-
tion française.

L’État combat les inégalités
entre les femmes et les 
hommes
Le secrétariat d’État à la Condi-
tion féminine a été créé en 
France en 1974 par Valéry 
GISCARD d’ESTAING et at-
tribué à Françoise GIROUD. Ce 
sont au total 10 ministres ou se-
crétaires d’État, qui se sont suc-
cédées depuis une quarantaine 
d’années.

LES FEMMES ET LE 
PANTHEON

4 femmes au Panthéon et 
72 hommes depuis 1791

1907
Sophie BERTHELOT au titre 

d’épouse du chimiste
Marcellin BERTHELOT

1995
Marie CURIE 

2015
Germaine TILLION  

et Geneviève de 
GAULLE-ANTHONIOZ  

LES FEMMES ET LA LEGION D’HONNEUR
1851

Angélique DUCHEMIN sergent major est promue officier
1931

Anna de NOAILLES est promue commandeur
1953

l’écrivain COLETTE est élevée à la dignité de grand officier

Les engagements de l’Exécutif parisien 
1 Éduquer les jeunes générations
2 Agir en faveur de l’égalité professionnelle
3 Mieux prendre en charge la santé des femmes
4 Lutter contre le phénomène prostitutionnel
5 Lutter contre les violences faites aux femmes
6 Reconquérir l’espace public
7 Promouvoir le sport féminin
8 Bâtir une stratégie internationale pour le droit des femmes

ANNE HIDALGO, 1re femme maire de PARIS
L'égalité femmes / hommes : un enjeu de cohésion sociale
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